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ACCORD' ENTRE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEM-
BOURGEOISE ET LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE TCHtECO-
SLOVAQUE CONCERNANT LA PROMOTION ET LA PROTEC-
TION RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE

et

LA REPUBLIQUE SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE,

DESIREUSES

de d~velopper leurs relations amicales en s'inspirant des principes
de lActe final de la Conference de Helsinki pour la S~curitH et
la Caopration en Europe, signe le ler ao~t 19752,

et

de renforcer leur cooperation 8conomique en cr~ant des conditions
favorables la r~alisation d'investissements par les investisseurs
de lune des Parties contractantes sur le territoire de l'autre
Partie contractante,

CONSIDERANT

l'influence tinfique que pourra exercer un tel accord pour
amiiorer les relations 6conomiques et renforcer !a confiance
dans le domaine des investissements,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1.

1. La terme "investisseurs" ddsigne :

a) en ce qui ccncerne l'Union Economique Be31o-Luxe mbourgeoise

I Entr6 en vigueur le 13 fWvrier 1993 par notification, conform~ment A rarticle 10.
2 Documents d'actualitg internationale, n s 34-35-36 (26 ao0t-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation

franqaise).
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aa) toute personne physique qui. selon la lgislation beige ou luxem-

bourgooise, est citayen du Royaume de Belglque ou du Grand-Duch6

de Luxembourg

ab) toute perscnne morale constitute ccnformrment a la Idgislation beige

ou luxembourgeoise avant son slge social sur Is territoire du

Royaume de Belgique ou du Grand-DuchL de Luxembourg.

bh en cc qui concerne la R~publique Socialiste Tch~coslovaque

ba) toute personne morale constitute conform~ment A la igislation

tch~coslovaque ayant son sitge social sur le territoire de la

Rdpublique Socialiste Tchicoslovaque

bb) toute personne physique qui selon la igisiation tch~coslovaque

est citoyen de la R~publique Socialiste Tchacosiovaque et pour autant

qu'elle sot outorlsde A agir en qualitt d'investisseur aux termes

de la lot tchtcoslovaque.

2. Le terme "investissements" d~signe tout 61iament d'actif et tout apport

direct ou indirect dans toutes entreprises de queique secteur dlactivitt

6conomique que ce soit, et notamment :

a) les biens mobiliers et immobiliers. ainsi que tous autres droits reels:

b]"les actions et autres formes de pa-rticipation dans des entreprises ;

c] les cr~ances et droits A toutes prestations ayant une valeur 6conomique;

d) Les droits de proprit& industrielle et intellectuelle ainsi que les fonds

de commerce.

A,cufne modification de la forie juridique des investissements ou r~investis-

sements naffecte leur qualificaticn au sens du present Accord.
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ARTICLE 2.

1. En vue d'assurer le ddveloppement de leurs rapports dconomiques rdcipro-

ques, chacune des Parties contractantes s'engage A admettre sur son ter-

ritoire et conformement A sa l~islation les investissements des investis-

seurs de l'autre Partie contractante.

2. Le present Accord s'applique LSalement A tous les investissements existants

dejA. sur le territo-ire de l'une des Parties contractantes et effectu~s par

des investisseurs de l'autre Partie contractante.

3. Chacune des Parties contractantes assure aux investissements etfectuds

sur son territoire par des investisseurs de 1'autre Partie contractante

un traitement excluant toute mesure illdgitime ou discriminatoire qui

pourrait entraver leur gestion, leur entretien. lour utilisation. leur jouls-

sance ou leur liquidation.

4. Sous rserve des mesures ntcessaires au maintier de l'ordre public, ces

investissements jouissent d'une protection et d'ne scuritm constantes,

qui sont dgales A celles dont jouissent les investissements appartenant

aux investisseurs de !a nation la plus favorisde,

5. N~anmoins, les dispositions des paragraphes 3 et 4 ne s'etendent pas

aux privileges qu'une Partie contractante pout accorder aux investisseurs

d'un Etat tiers, en vertu :

a) de sa participation a une union dconomique. une union douaniere. une

zone de libre dchange cu diverses associations dconomiques interna-

tionales,. telles que la Communautd Economique Europdenne et le Conseil

d'Aide Economique Mutuelle ;

b) d'une convention tendant A 6viter la double imposition fiscale ou de

toute autre convention en mati(re d'impots.
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ARTICLE 3.

1. Los investissements effectuds par des investisseurs do l'une des Parties

contractantes sur le territoire de I'autre Partlie contractante ne peuvent

pas etre exproprids ni sournis a d'autres mesures de ddpossession directe

ou indirecte. totale ou partielle, ayant un effet simllaire, sauf si les

mesures

a) sont prises selon uno procedure legale et ne sont pas discrimi-

nateires ;

b) scnt assortles de dispositions pr(voyant le paiement d'une indem-

nitC qui sera payte aux investisseurs en monnaie convertible et

vers~e sans ddla!. Son montant devra correspondre A la valeur

reelle des investissements A la veille du jour ocj les mesures sont

prises ou rendues publiques.

2. Les Investisseurs de chacune des Parties contractantes dont les investis-

sements subissent des dommages a !'occasion d'un conflit arin, d'un dtat

d'urgence ou de troubles. survenant sur le territoire de lautre Partie

contractante, beneficient dc la part de cette darniere d'un traitement

non discriminatoire et 6gal A celui accordd aux investisseurs de la nation

la plus favorisde en ce qui concerne les restitutions ou toutes formes

do dtdommagement.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aux investisseurs

de chacune des Parties contractantes. titulaires de toute forme de

participation dans quelque entreprise que ce soit sur le territoire de

l'autre Partie contractante.

4. Dans tous les cas visds au present article. chaque Partie contractante

accorde sur son territoire aux investisseurs de L'autre Partie contractante.

un traitement 6gal A celui rdservA aux investisseurs de la nation la plus

favris~e.
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ARTICLE 4.

1. Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de lautre

Partie contractante le libre transfert en monnate convertible des avoirs

retatifs A ur. investissement. et notamment :

a) du capital ou d'un montant ccmpldmentaire v'sant A maintenir ou

accroltre l'investisse'.ent ,

b) des bendfices. dividendes, intirtts ou autres revenus courants

c) des sommes necessaires au remboursement dlemprunts

d) des prodults d'une liquidation totale ou partielle de l'investissement;

c) des indemnit6s dues en application de Varticle 3.

2. Los transferts vis~s au paragraphe 1. sont effectuss au taux de change

applicable A la date du transfert en vertu de la r~glementation de change

en vigueur respectivement sur le territoire de chacune des Parties

contractantes.

3. Chacune des Parties contractantes prend les dispositions necessatres pour

qu'apr s accomplissement des formalitrs prescrites par sa l6gislation.

les transferts soient assures sans ddlai et sans autre charge que les taxes

et frais usuels.

4. Les garanties pr6vues aux paragraphes 1, 2 et 3 sont 6gales A celles

accorddes aux investisseurs de la nation la plus favorisde, sous reserve

des dispositions de l'article 2 paragraphe S.
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ARTICLE 5.

1. Si en vertu d'une garantle lsgale ou contractuelle, des indemnits sont

vers~es par un assureur A un investisseur de l'une des Parties

con-ractantes pour l'investissement qull a r~alisL sur le territoire de

l'autre Partie contractante, cette derni~re reconnait la subrogation de

l'assureur dans les drolts dudit investisseur.

2. Conformment A la garantie donn~e pour l'investissement concern6. l'as-

sureur ost admts A faire valoir tous les droits que 1'investlsseur aurait

pu exercer si l'assureur ne lui avait pas dt6 subrogd.

3. Tout diff~rend entre une Partie contractante et l'assureur d'un investisseur

de I'autre Partie contractante sera r~gld conform~ment aux dispositions

de 'article 8 du prdsent Accord.

ARTICLE 6.

1. Le present Accord ne peut emp~cher los investisseurs de se prdvaloir

de dispositions plus favorables contenues dans la ldgislation de la Partie

contractante sur le territoire de laquelle les investissements ont 6td

effectu~s ou dans les accords internationaux qui engagent les deux Parties

contractantes.

2. Los investisseurs d'uno Partie contractante peuvent conclure avec l'autre

Partie contractante des accords particuliers dont les dispositions ne

peuvent toutefois pas etre contraires au present Accord. Les investis-

sements effectuds en vertu de ces accords particuliers sont regis par

les disoositions de ceux-ci et subsidiairement, par celles du 'present

Accord.
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ARTICLE 7.

1. Tout diffArend relatif A Ilnterpr~taticn ou A l'application du present

Accord dolt tre rtgld, autant que possible. entre les Parties contrac-

tantes par la vole diplomatique.

2. A d~faut de r~glement par cette vole. le diffarend est scumis A une

commission mixte, composde de repr~sentants des Parties contractantes.

Cette commission se reunit sans ddlai. A la demande de l'une ou l'autre

des Parties contractantes.

3. Si le difffrend ne peut etre regl de cette mani~re dans un delai de

six mois A dater du commencement des n~gociations, il est soumis A un

tribunal arbitral, a la demande de l'une des Par.ies contractantes.

4. Le tribunal arbitral sera const.tu6 de la mani4re suivante et cas par

caS ;

chaque Partie contractante d~signe un arbitre el les deux arbitres dlsi-

gnent ensemble un troisiLme arbitre, ressortissant d'un Etat tiers, qui

sera president du tribunal. Les arbitres dolvent 6tre d~sign~s dans

un delai de trois mois, le president dans un dtlai de cinq mols. A

compter de la date A laquelle l'une des Parties contractantes a fait part

a l'autre Partie contractante de son intention de soumettre le diffdrend

A un tribunal arbitral.

5. Si les dtlais fixes au paragraphe 4. nont pas ktA observes, le Secretaire

G~n~ral de l'Organisation des Nations Urlies sera invite A procdder aux

nominations ncessaires.

6. Le tribunal arbitral statue sur base des dispositions du present Accord

et des rdgles et principos de droit international genralement admis.
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7. Le tribunal arbitral fixe pr6alablement ses propres rogles de procedure.

8. Le tribunal arbitral orend ses decisions A la majoritd des voix : elles

sent definitives et obligatoires pour les Parties contractantes.

9. Chaque Partie contractante supporte les frais de son arbitre et de sa

representation dans la procedure d'arbitrage. Les frais du president

et les autres frais sont supports b parts dgales par les Parties contrac-

tantes.

ARTICLE 8.

1. Les diffirends entre l'une des Parties contractantes et un investisseur

de l'autre Partie contractante. relatifs aLIX indemnitss dues en vertu de

Plarticle 3 paragraphes 1. et 3., font l'objet d'une notification dcrite.

accompagnde d'un aide-m6moire dtailiA, adressee par l'investisseur A

!a Partie contractante concernee. Dans la mesure du possible, cos dif-

f6rends sont rgls A l'amiable.

2. Si le differend n'est pas rdgld dans un dtlai de six mois A compter

do la date de la notification 6crite visee au paragraphe 1. et en l'ab-

sence de toute autre forme de reglement convenue entre les parties au

diffdrend, il est soumis. a la demande de linvestisseur. A l'arbitrage

devant un tribunal "ad hoc".

3. Ce tribunal "ad hoc" sera formd pour chaque cas de la manidre suivante:

chaque partie au diffirend designe un arbitre. las deux arbitres ddsignent

ensemble un troisieme arbitre. ressortissant d'un Etat tiers. qui sera

president du tribunal. Los arbitros doivent 6tre ddsignds dans un delai

de deux mos, le president dans un delai de trois mois A compter de

la date a laquelle l'investisseur, partie au diffdrend, a notifio A la

Partie contractante concernte son intention de recourir A l'arbitrage.

Au cas OCI les delais vises ci-dessus ne sont pas respects, chaque partie
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au diffrend peut demander au President de l'Institut d'arbitrage de

la Chambre de Commerce de Stockholm de procdder aux nominations

necessaires.

Los membres du tribunal "ad hoc" doivent Ltre ressortissants d'Etats

avec lesquels les deux Parties contractantes entretiennent des relations

diplomatiques.

4. Le tribunal "ad hoc" fixe sos propres r68les de procedure en conformitd

avec celles de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial

International adoptees lors de la Conference du 15 decembre 1976.

5. Le tribunal "ad hoc" statue sur base :

- du droit national de la Partie contractante. partie au difrrrend, sur
le territoire de laquelle l'investissement est situe, y compris les rbgles

relatives aux conflits de lois;

- des dispositions du present Accord;

- des dispositions de lengagement particulier qui serait intervenu au

sujet de Ilinvestissement:

- des r4gles et principes de droit international gtnralement admis.

6. Les sentences d'arbitrage sont d~finitives et obligatoires pour les parties

au diff rend. Chaque Partie contractante slengage a executer los sen-

tences en conformit6 avec sa lgislation.

ARTICLE 9.

Chaque Partie contractante pout proposer A l'autre Partie contractante de
se consulter L propos de toute matire touchant A l'applicaticn ou A !linter-
pretation du pr6sent Accord,

L'autre Partie contractante prendra les dispositions propres & rendre cette

consultation possible.
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ARTICLE 10.

1. Le present Accord entre en vigueur un mols A compter de la date a

laquelle les Parties contractantes se sont notifid que les procedures cons-

titutionnelles requises dans leurs pays respectifs sont accomplies.

2. Le present Accord reste en vigueur pour une pdriode de dix ans. A

mois que l'une des Parties contractantes ne le d6nonce au moins six mois

avant l1expiration de sa pdriode de validitL, £1 est chaque fois reconduit

tacitement pour une nouvelle petriode dc dix ans.

3. Les investissements effectues avant l'expiration du present Accord lui

restent encore soumis pour une pdriode de dix ans & compter de la date

de ladite expiration.

EN FCI DE QUCI. les reprdsentants des deux Parties contractantes, dfiment

autoris~s, ont sign6 le present Accord et apposd leur sceau.

raot A Bruxelles, le 24 avril 1989.

En double original, chacun en langues franqaise et tchdque, les deux textes

raisant egalement foi.

Pour l'Union 6conomique
belgo-luxembourgeoise:

ROBERT URBAIN

Pour la R~publique
socialiste tchcoslovaque:

JAN STEJSKAL
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PROTOCOLE A L'ACCORD ENTRE L'UNION ICONOMIQUE BELGO-
LUXEMBOURGEOISE ET LA RtPUBLIQUE TCHCOSLOVAQUE
CONCERNANT LA PROMOTION ET LA PROTECTION RICIPROQUES
DES INVESTISSEMENTS

Lors de la signature de I'Accord entre I I Union dconomique belgo-

luxembourgeolse et la Ripublique Socialiste Tchdcoslovaque concernant la

promotion at la protection r~ciproques des investissements, Las mandataires

soussignes sont en outre convenus de ce qui suit :

Les dispositions de Particle 4, paragraphe 1 littera b et c s'appllquent,

en ce qut concerne la R~publique Socialiste Tch~coslovaque. de maniere

telle que le libre transfert s'opdre par prdldvement sur les ovoirs en

monnaies librement convertibles do l'entreprise a participation de capitaux

6trangers. sauf s'l en a dtu convenu autrement entre l'investisseur de

l'Union 6conomique belgo-luxembourgeoise et les autoritds tchecoslovaques

compttentes".

Ce Protocole fait partie integrante de l'Accord prdmenttonnd.

tait A Bruxelles, le 24 avril 1989.

En double original, chacun en langues frangaise et tcheque,

faisant dgalement fot.

Pour l'Union 6conomique
belgo-luxembourgeoise:

ROBERT URBAIN

les deux textes

Pour la R6publique
socialiste tch6coslovaque:

JAN STEJSKAL
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHPQUE]

DOHODA MEZI HOSPODAkSKOU UNJf BELGICKO-LUCEMBUR-
SKOU A tESKOSLOVENSKOU SOCIALISTICKOU REPUBLI-
KOU 0 VZAJEMNt PODPOIkE A OCHRANt INVESTIC

HospodfskS unie belgicko-lucembursk& a deskoslovenskA socia-

listickA republika

VEDENY PAANtM

rozvijet pfAtelskd vztahy v souladu se zhsadami ZAv~re~n6ho aktu

Konference o bezpe~nosti a spolupr~ci v Evrop&, podepsan6ho dne

l.srpna 1975 v HELSINKACII

a

posilit hospodAfskou spoluprhci vytvofenim vjhodn'ch podminek

pro uskute~fiov~ni investic investory jedn6 smluvni strany na

uzemi druh6 smluvni strany,

JSOUCE PAESVLDdENY

o prospdngm vlivu, kterk takovA dohoda mbie pfindst pro zlepie-

ni hospodA~skkch vztaht a posileni dfv~ry v oblasti investic,

dohodly se na tomto:
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dlnek 1

1. Pojem "investoi" oznaauje:

a) pokud se jednA 0 HospodSiskou unii belgicko-lucemburskou:

aa) vgechny fyzick6 osoby, kter6 jsou podle belgickdho

nebo lucemburskdho pr~vniho fAdu ob~any Belgickdho

krAlovstvi nebo Velkov~vodstvi lucembursk~ho;

ab) vgechny pr~vnick6 osoby zfizen6 podle belgick~ho ne-

bo lucembursk6ho pravniho fdu a majici sv6 sidlo na

fizemi Belgick~ho krhlovstvi nebo Velkov6vodstvi lu-

cemburskdho.

b) pokud se jedni o deskoslovenskou socialistickou republi-

ku:

ba) v~echny pr~vnick6 osoby zfizend podle 6eskosloven-

sk~ho pr~vniho fAdu a majici sv6 sidlo na iOzemi des-

koslovensk6 socialistick6 republiky;

bb) vgechny fyzickd osoby, kter6 jsou podle 6eskosloven-

sk~ho prAvniho fAdu ob~any Ceskoslovensk6 socialis-

tick6 republiky a pokud jsou podle 6eskoslovensk~ho

prAva oprAvnEny jednat jako investoki,

2. Pojem "investice" ozna~uje viechna aktiva a vgechny pfi-

m6 i nepEim6 vklady do v~ech podniki jakdhokoli hospodhfsk~ho

oboru, zejmdna:

a) v~ci movit6 a nemovit:, jakoi i v~echna vdcnA priva

s nimi souvisejici.

b) akcie a ostatni formy Oiasti na podnicich,

c) pohledhvky a pr~va vypl~vajiCi z jak~hokoli pln~ni, kte-

r& mA ekonomickou hodnotu,
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d) pr,3myslovA prAva a ostatni prAva z oblasti du6evniho

vlastnictvi, jakoi i nehmotn6 vhody spojend s dobrkm

jmdnem nebo povisti podniku (goodwill).

JakAkoliv zmina prhvni formy investic nebo op~tngch inves-

tic se nedotkkA jejich charakteru ve smyslu t~to Dohody.

dlArek 2

1. Ve snaze zabezpeait rozvoj vzAjemntch hospodAEskkch

vztahd se kaidS smluvni strana zavazuje umofnit na svdm fizemi a

v souladu se svkm prAvnim fdem investice investorO druh6 smluv-

ni strany.

2. Tato Dohoda se vztahuje i na v~echny investice jii exis-
cujici na 6zemi jednd snluvni strany, kcer6 byly uskuteandny in-

vestory druh6 smluvni strany.

3. KaidA smluvni strana zabezpe~i na svLm izemi investicim

uskutennkm investory druhi smluvni strany zachhzeni vylu~ujici

neoprAvn~nA nebo diskrimina~ni opatfeni, kterA by mohla pfekhiet
jejich spriv6. udriovini. uiivAni, vyuiiti nebo likvidaci.

4. S v jimkou opatfeni v zAjmu vefejndho pofhdku poiivaji

tyto investice stAl6 ochrany a prhvni jistoty, Xter6 jsou stejn6

jako pro investice nAleiejici investorfim stAtu poiivajiciho nej-

vydich vkhod.

5. Ustanoveni odstavcO 3 a 4 se v~ak nevztahuji na v-hody,

kterd jedna smluvni strana mile udZ-lit investortm tfetiho sthtu

v souvislosti:
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a) s jeji pEislugnosti k hospodAfskd unii. celni unii, pAs-
mu voln~ho obchodu nebo nfkter~mu mezinhrodnimu hospo-
dA~skdmu seskupeni jako jsou Evropsk6 hospodhfsk6 spole-
denstvi a Rada vzhjemn6 hospodAfskd pomoci;

b) s dohodou o zamezeni dvojiho zdan~ni nebo jinou dohodou
o dafiov'ch ot~zkhch.

Clnek 3

1. Investice uskute6nin6 investory jedn6 smluvni strany na
6zem.i druh6 smluvni strany nemohou bkt vyvlastn~ny ani podrobeny
jin~mu opatfeni s podobn m 1linkem, kter6 pEimo nebo nepfimo,
fplni nebo 6stean6 odnin. vlastnickd pr~vo, s v~jimkou opatfeni

a) proveden'ch podle zAkona a nemajicich diskriminani po-

vahu;

b) obsahujicich ustanoveni o zaplaceni od~kodn~ni, kter6
bude poskytnuto investorim ve volni sm~niteln6 m~n6 a
bez odkladd. Jeho v§e bude odpovidat skute~n6 hodnot&
investic v den pfedch~zejici dni, kdy byla opatkeni pfi-
jata nebo ve~ejn6 vyhligena.

2. InvestorOm kaWd6 smluvni strany, jejichi investice budou
podkozeny v d~sledku ozbrojen~ho konfliktu, v~jimefntho stavu
nebo nepokojO, k nimi dojde na Ozemi druh6 smluvni strany, bude
touto druhou smluvni stranou zabezpe~eno nediskrimina~ni zachi-
zeni, kterd bude stejnd jako zachAzeni s investory stAtu poiiva-
jiciho nejvygich vkhod ve vztahu k restitucim nebo v~em formhm

nAhrady gkody.

3. Ustanoveni odstavcd 1 a 2 se vztahuje na investory obou
smluvnich stran, kte~f se jakoukoli formou d~astnf na jakdmkoli
podniku na dzemf druhd smluvnf strany.
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4. Ve v~ech pfpadech pfedvidanlch timto 6ldnkem poskytuje

kaidS smluvni strana na svdm dzeml investorlm druhb smluvni

strany zachAzenl, kterd je steind jako zachizeni s investory

stitu polvaj~cfho nejvygfch vjhod.

Cldnek 4

1. Kaddd sm1uvnf strana zaru~uje investordmn druhd smluvnf

strany volnj pfevod finandnich prostfedkd vztahujfcfch se

k investici, a to ve vclng smdnitelngch m~n~ch, zejmdna:

a) kapitdlu nebo doplfiujLcfch prostfedkd k udrfovdnf nebo

rozgffeni investice;

b) zisku, dividend, drokd nebo jingch bln~ch pfljmd;

C) 6Astek nezbytnlch ke splaceni pjaek;

d) vgnosl pfi dpln6 nebo ddste~nd likvidaci investice;

e) od~kodndho ndleiejLcfho podle 6ldnku 3 tdto Dohody.

2. Pfevody podle odstavce 1 budou provedeny podle devizo-

v~ch pfedpisd platngch na dzemi kald6 smluvnl strany kursem

platngm v den pfevodu.

3. KaidA smluvni strana u6ini nezbytnA opatfeni, aby po

spln~ni v~ech nileiitosti podle jejiho prAvniho fAdu se pfevody

uskute~nily bez prttahO a bez jinkch poplatkO nei obvyklkch dani

a vk1oh.

4. Pfi poskytovAni zAruk podle odstavci 1. 2 a 3 budou

smluvni strany zachAzet s investory druhd smluvni strany stejna

jako s investory stitu poiivajiciho nejvygich v 'hod s v-jimkou
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piipadt, kter6 upravuje ustanoveni 61inku 2 odstavce 5 t~to Do-

hody.

01nek 5

1. Je-li na zAklad8 z~konnd nobo smluvni zbruky poskytnuto

pojigtovatelem odgkodn~ni investorovi jednC- smluvni strany

v souvislosti s postihem investice, kterou uskute~nil na fzemi

druh6 smluvrni strany, uznb druhA smluvni strana postoupeni pr.v

investora na jeho pojigtovatele.

2. V souladu se zArukou, poskytnutou investici, jii se zh-

ruka tykA, m6le pojigEovatel uplatnit vgechna prhva, kterA by

mohl vykonat investor, kdyby tato pr~va pojigovateli nepostou-

pil.

3. Vgechny spory mezi smluvni stranou a pojigtovatelem in-

vestora druhx smluvni strany se budou fidit ustanovenimi 61nku

8 t~to Dohody.

ClAnek 6

1. Tato Dohoda nemnie brnit investor~m vyuiivat vhodn~jgi

ustanoveni prAvniho fidu, platn~ho na fzemi smluvni strany, kde

jsou investice umist~ny, nebo mezinArodnich smluv, jimi2 jsou

ob& smluvni strany v~z~ny.

2. Investoi jedn6 smluvni strany mohou uzavfit s druhou

smiluvni stranou zvlitni sniouvy. jejichi ustanoveni vgak nemo-

hou byt v rozporu s touto Dohodou. Investice uskute8n~n6 podle

t~chto zvlAtnich snluv se budou fidit jejich ustanovenimi, ja-

koi i ustanovenimi t6to Dohody.
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ClAnek 7

1. Vechny spory mezi smluvnimi stranami o v~klad nebo pro-

vAdni tito Dohody se budou, pokud moino, feit diplomatickou

cestou.

2. Pokud pfi feeni spore touto cestou nebude dosa~eno do-

hody, bude spor pfedloien smigend komisi sloien6 ze zistupcb

smluvnich stran. Tato komise se sejde bez prodleni na idost

jedn6 ze smiuvnich stran.

3. Jestliie nebude moino vyEegit spor timto zp3sobem ve

lh~t& gesti mnsicd od zah~jeni jednAni, bude pfedloen na idost

jedn6 ze smluvnich stran rozhodaimu soudu.

4. Rozhoddi soud bude ustanoven pfipad od pfipadu takto:

Kaid6 smluvni strana urai jednaho rozhodce a tito dva roz-

hodci spoedn6 urai tfetiho rozhodce jako pfedsedu soudu,

kter' bude ob~anem tfetiho st~tu. Rozhodci musi bj't ureni

ve 1hOt& tfi misicil, pfedseda ve Ihit& piti m~sicO ode dne,

kdy jedna smluvni strana oznAmila druh6 smluvni stran& svOj

imysl pfedloait spor rozhod~imu soudu.

S. Jestliie nebudou dodrieny 1h~ty stanoven6 v odstavci 4.

bude podAn o potebnA jmenov~ni generini tajemnik OSN.

6. Rozhodai soud rozhoduje podle ustanoveni t~to Dohody a

podle obecnd uzrAvan'ch norem a zAsad mezinArodniho prAva.

7. Rozhod~i soud stanovi svA procesni pravidla pfed zah~je-

nim rozhodiho izeni.
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8. Soud rozhoduje v~tginou hlasO; jeho rozhodnuti jsou ko-

nednA a zAvazni pro obg smluvni strany.

9. KaidA smluvni strana hradi vl,1ohy sv~ho rozhodce a sve-

ho vystupovhni v rozhod~im fizeni. Vklohy pfedsedy a ostatni V-
lohy hradi smluvni strany rovnkm dilem.

dlnek 8

1. Spory mezi jednou smluvni stranou a investorem druh&

smluvni strany tkkajici so od~kodnni podle dlAnku 3, odstavce 1

a 3 tdto Dohody, budou ozndhneny investorem z jedn6 smluvni stra-

ny druhd smluvni strand pisemnd, v~etn6 podrobndho vysvLtleni.

Bude-li to moind, budou tyto spory urovnhny smirnd.

2. Nebude-li spor vyfegen do gesti mgsfca ode dne pfsemndho

oznAmenf podle odstavce 1, a nebude-li mezi stranami ve sporu

dohodnuta jinA forma urovndni, bude pfedlolen na ndvrh investora

rozhodimu soudu "ad hoc".

3. Rozhod~f soud "ad hoc" bude ustanoven pflpad od p fpadu

tlmto zpdsobem: kaidd strana ve sporu jmenuje jednoho rozhodce,

tito dva rozhodci spole~n6 jmenuji tfetfho rozhodce, ob~ana tfe-

tlho stdtu, kterj bude pfedsedou rozhod~lho soudu. Rozhodci musf

bit jmenovdni ve lhit6 dvou rislcd, pfedseda ve lhdt tfl mslc-a

od data, kdy investor ve sporu ozndmil druhd smluvnl stran4 svd

rozhodnutf pfedlolit spcr rozhod6fmu soudu.

Nebudou-li lhaty uveden6 shora dodrieny, mdle ka~di strana

ve sporu polddat pfedsedu Rozhod6ho. institutu Stockholmskd ob-

chodni komory, aby provedl pot;ebnA jmenovdnf.

Clenovd rozhodfho soudu "ad hoc" musl b~t ob~any stdtO,

s nirni ob6 smluvnf strany udrfuji diplomatickd styky.
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4. Rozhoddf soud "ad hoc" stanovi svd procesni pravidla

v souladu s pravidly Komise OSN pro mezindrodni pr~vo obchodnf,

pfijatimi na Konferenci dne 15. prosince 1976.

5. Rozhod f soud "ad hoc" jednd podle:

- prdvniho fdu smluvnf strany ve sporu, na jejfmi dzeml

je investice umfstgna, vdetnd jeho koliznfch norem;

- ustanoveni tdto Dohody;

- ustanoveni zvldgtnf smlouvy, tikajfcf se investice;

- obecnd p~ijatjch norem a zdsad mezingrodnfho prAva.

6. Rozhodnuti rozhodaiho soudu "ad hoc" jsou kone~nA a zA-

vaznA pro strany ve sporu. KaidA smluvni strana se zavazuje vy-

konat rozhodnuti podle sv6ho prhvniho fEdu.

Clhnek 9

KaidA ze smluvnich stran mOle navrhnout druh6 smluvni stra-

n6 konzultace k jak6koli othzce, tkajici se provAdini nebo v -

kladu Dohody. DruhA smluvni strana pfijme nezbytni opatfeni pro

uskuteanfni tdto konzultace.

dlAnek 10

1. Tato Dohoda vstupuje v platnost ve lhxtE jednoho msice

ode dne, kdy si smluvni strany vzgjemnd oznAmi. ie byly spindny

viechny podminky vyiadovan6 fstavnimi pfedpisy jejich stAtO.
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2. Tato Dohoda se uzavirA na dobu deseti let. Pokud ji jed-

na ze smluvnich stran nevypovi nejpozdgji dest m~sicb pfed ukon-

8enim probihajiciho obdobi jeji platnosti, prodluluje so vidy

ml~ky na daiich deset let.

3. Na investice, kter6 byly uskute6ngny pfed ukon~enim

plat'nosti t~to Dohody, se budou vztahovat jeji ustanoveni jegt6

deset let po skon~eni jeji platnosti.

Na dOkaz toho zmocn~nci obou smluvnich stran tuto Dohodu pode-

psali a opatfili ji svkmi pe~et~mi.

D~no v Bruselu dne -,..dubna 1989

ve dvou pdvodnich vyhotovenich, kaidd v jazyce francouzsk~m a

6eskdm. pfiemi ob znini maji stejnou platnost.

Za (teskoslovenskou socialistickou
republikou:

JAN STEJSKAL

Za Hospod~fskou unif
belgicko-lucemburskou:

ROBERT URBAIN
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PROTOKOL K DOHODt MEZI HOSPODARkSKOU UNIf BELGICKO-
LUCEMBURSKOU A tESKOSLOVENSKOU SOCIALISTICKOU RE-
PUBLIKOU 0 VZAJEMN-I PODPOIkE A OCHRANt INVESTIC

PM podpisu Dohody mezi HospodAfskou unii belgicko-lucom-

burskou a deskoslovenskou socialistickou republikou o vz~jemn6

podpoEe a ochran8 investic se niie podepsani zmocndnci dohodli

takto:

"UstanovenI 8l6nku 4 odstavcc 1. p-ismena b), c) Dohody se budou

pouiivat. pokud jde o Ceskoslovenskou socialistickou republiku

tak, 2e volnV pfevod se bude uskutenovat z prostfedkO ve volnd

sm6nitelnch m6nAch podniku se zahranini majetkovou 68asti,

jestliie nebylo dohodnuto jinak mezi invostorem z HospodAfsk&

unie belgicko-lucembursk6 a pfislugn mi 6eskoslovenskmi orgAny."

Tento protokol je nedilnou sou8Asti v@ge uvedenb Dohody.

D~no v Drusclu dne ' dubna 1989

ve dvou p~vodnich vyhotovenich, kaidd v jazyce francouzsk6m a

8esk6m, pi;.ermi ob& znZni maji stejnou platnost.

Za Hospod~fskou unif Za Ceskoslovenskou socialistickou
belgicko-lucemburskou: republikou:

ROBERT URBAIN JAN STEJSKAL
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE BELGO-LUXEMBOURG ECO-
NOMIC UNION AND THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST RE-
PUBLIC CONCERNING THE RECIPROCAL PROMOTION AND
PROTECTION OF INVESTMENTS

The Belgo-Luxembourg Economic Union and
The Czechoslovak Socialist Republic,

Desiring to strengthen their friendly relations in accordance with the principles
of the Final Act of the Helsinki Conference on Security and Cooperation in Europe,
signed on 1 August 19752 and

Desiring to strengthen their economic cooperation by creating favourable con-
ditions for investments by investors of one Contracting Party in the territory of the
other Contracting Party,

Considering the beneficial influence which such an agreement could have in im-
proving economic relations and strengthening confidence in the area of investments,

Have agreed as follows:

Article 1

1. The term "investors" shall mean:
(a) In the case of the Belgo-Luxembourg Economic Union:

(aa) Any individual who, under Belgian or Luxembourg legislation, is a national of
the Kingdom of Belgium or of the Grand Duchy of Luxembourg;

(ab) Any corporation constituted in accordance with Belgian or Luxembourg legis-
lation having its head office in the territory of the Kingdom of Belgium or the
Grand Duchy of Luxembourg;
(b) In the case of the Czechoslovak Socialist Republic:

(ba) Any corporation constituted in accordance with Czechoslovak legislation
having its head office in the territory of the Czechoslovak Socialist Republic;

(bb) Any individual who, under Czechoslovak legislation, is a national of the
Czechoslovak Socialist Republic, provided that he is authorized to act as an
investor under Czescholovak law.
2. The term "investments" shall mean any element of assets and any direct or

indirect input in any companies in any sector of economic activity whatsoever, and
in particular:

(a) Movable and immovable property, and any other rights in rem;
(b) Shares and other kinds of interest in companies;
(c) Title to money or any performance having economic value;

I Came into force on 13 February 1993 by notification, in accordance with article 10.
2 Interniational Legal Materials, vol. XIV (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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(d) Industrial and intellectual property rights and goodwill.

Any change in the legal form of investments or reinvestments shall have no
effect on their status for the purposes of this Agreement.

Article 2

1. With a view to ensuring the development of their mutual economic rela-
tions, each Contracting Party shall undertake to admit into its territory, in accord-
ance with its legislation, investments of investors of the other Contracting Party.

2. This Agreement shall also apply to all investments already existing in the
territory of one Contracting Party which were made by investors of the other Con-
tracting Party.

3. Each Contracting Party shall accord to investments made in its territory by
investors of the other Contracting Party treatment excluding any illicit or discrimi-
natory measure that might impede their management, maintenance, use, enjoyment
or liquidation.

4. Subject to the measures required for the maintenance of public order, such
investments shall be safeguarded and protected at all times, in the same manner as
investments belonging to investors of the most favoured nation.

5. However, the provisions of paragraphs 3 and 4 shall not extend to privileges
which one Contracting Party may accord to investors of a third State by virtue of:

(a) Its participation in an economic union, customs union, free trade area or
various international economic groupings, such as the European Economic Com-
munity and the Council for Mutual Economic Assistance;

(b) A convention on the avoidance of double taxation or any other convention
concerning taxation.

Article 3

1. Investments made by investors of one Contracting Party in the territory of
the other Contracting Party may not be expropriated or subjected to other measures
of direct or indirect dispossession, whether total or partial, having a similar effect,
unless the measures:

(a) Are taken in accordance with a legal procedure and are not discriminatory;

(b) -Are accompanied by provisions for the payment of compensation, which
shall be paid to investors in convertible currency without delay. Its amount shall be
correspond to the real value of the investments on the day prior to their adoption or
publication.

2. Investors of either Contracting Party whose investments suffer losses in the
territory of the other Contracting Party as a result of an armed conflict, state of
emergency or disturbance shall be accorded by the latter Party non-discriminatory
treatment equal to that accorded to investors of the most favoured nation in respect
of restitutions or any forms of compensation.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall apply to investors of either
Contracting Party possessing any form of interest in any company whatsoever in the
territory of the other Contracting Party.
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4. In all cases covered by this article, each Contracting Party shall accord
in its territory to investors of the other Contracting Party treatment equal to that
granted to investors of the most favoured nation.

Article 4

1. Each Contracting Party shall guarantee to investors of the other Con-
tracting Party free transfer in convertible currency of assets relating to an invest-
ment, and particularly of:

(a) Capital or an additional amount for the maintenance or extension of the
investment;

(b) Profits, dividends, interests or other current income;

(c) Amounts intended for the repayment of loans;

(d) Proceeds from a total or partial liquidation of the investment;

(e) Compensation due pursuant to article 3.

2. The transfers envisaged in paragraph 1 shall be effected at the rate of
exchange applicable on the date of the transfer under the exchange regulations in
force in the territory of each of the Contracting Parties.

3. Each Contracting Party shall make the necessary arrangements to ensure
that, after completion of the formalities prescribed by its legislation, transfers are
effected without delay and without charges other that the usual taxes or costs.

4. The guarantees mentioned in paragraphs 1, 2 and 3 shall be equal to those
accorded to investors of the most favoured nation, subject to the provisions of
article 2, paragraph 5.

Article 5

1. If, by virtue of a legal or contractual guarantee, compensation is paid by an
insurer to an investor of one Contracting Party for the investment which he made in
the territory of the other Contracting Party, the latter Party shall recognize the sub-
rogation of the insurer with regard to the rights of the said investor.

2. In accordance with the guarantee given for the investment concerned, the
insurer shall be allowed to claim all the rights which the investor would have been
able to exercise if the insurer had not subrogated him.

3. Any dispute between one Contracting Party and the insurer of an investor
of the other Contracting Party shall be settled in accordance with the provisions of
article 8 of this Agreement.

Article 6

1. This Agreement shall not prevent investors from invoking more favourable
provisions contained in the legislation of the Contracting Party in whose territory
the investments were made or in international agreements binding on the two Con-
tracting Parties.

2. Investors of one Contracting Party may conclude specific agreements with
the other Contracting Party but the provisions of such agreements may not be con-
trary to this Agreement. Investments made under such specific agreements shall be
governed by their provisions and, subsidiarily, by the provisions of this Agreement.
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Article 7

1. Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement
shall, as far as possible, be settled between the Contracting Parties through the
diplomatic channel.

2. If the dispute cannot be settled through this channel, it shall be referred to
a joint commission composed of representatives of the Contracting Party. This com-
mission shall meet without delay, at the request of either Contracting Party.

3. If the dispute cannot be settled in this manner within a period of six months
following the start of negotiations, it shall be referred to an arbitral tribunal, at the
request of either Contracting Party.

4. The arbitral tribunal shall be constituted in the following manner in each
case. Each Contracting Party shall appoint an arbitrator and the two arbitrators shall
together appoint as chairman of the tribunal a third arbitrator, who shall be a na-
tional of a third State. The arbitrators shall be appointed within three months and the
chairman within five months from the date on which one Contracting Party notified
the other Contracting Party of its intention to refer the dispute to arbitration.

5. If the time limits set in paragraph 4 have not been observed, the Secretary-
General of the United Nations shall be invited to make the necessary appointments.

6. The arbitral tribunal shall base its decisions on the provisions of this Agree-
ment and the generally recognized rules and principles of international law.

7. The arbitral tribunal shall first establish its own rules of procedure.

8. The arbitral tribunal shall take its decisions by a majority vote; they shall
be final and binding on the Contracting Parties.

9. Each Contracting Party shall bear the costs of its arbitrators and of its
representation in the arbitral proceedings. The costs of the chairman and the other
costs shall be borne equally by the Contracting Parties.

Article 8

1. Disputes between one Contracting Party and an investor of the other Con-
tracting Party concerning compensation due pursuant to article 3, paragraphs 1
and 3, shall be the subject of a written notification, accompanied by a detailed re-
port, addressed by the investor to the Contrary Party concerned. As far as possible,
such disputes shall be settled amicably.

2. If the dispute has not been settled within six months from the date of the
written notification mentioned in paragraph 1, and in the absence of any other form
of settlement agreed between the parties to the dispute, it shall be referred, at the
request of the investor, for arbitration by an ad hoc tribunal.

3. This ad hoc tribunal shall in each case be constituted in the following man-
ner. Each party to the dispute shall appoint an arbitrator and the two arbitrators
shall together appoint as chairman of the tribunal a third arbitrator, who shall be a
national of a third State. The arbitrators shall be appointed within a period of two
months and the chairman within a period of three months following the date on
which the investor who is a party to the dispute notified the Contracting Party
concerned of his intention to resort to arbitration. If the time limits specified above
are not observed, each party to the dispute may ask the President of the Institute of
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Arbitration of the Chamber of Commerce of Stockholm to make the necessary
appointments.

The members of the ad hoc tribunal shall be nationals of States with which the
two Contracting Parties have diplomatic relations.

4. The ad hoc tribunal shall establish its own rules of procedure in conformity
with the Arbitration Rules of the United Nations Commission on International
Trade Law, adopted at the Conference on 15 December 1976.

5. The ad hoc tribunal shall base its decisions on:
- The national law of the Contracting Party which is a party to the dispute in

whose territory the investment is situated, including the rules of conflicts of
laws;

- The provisions of this Agreement;
- The provisions of the specific commitment concluded on the subject of the

investment;
- The generally recognized rules and principles of international law.

6. The arbitral decisions shall be final and binding on the parties to the dis-
pute. Each Contracting Party undertakes to enforce the decisions in accordance
with its legislation.

Article 9
Each Contracting Party may invite the other Contracting Party to enter into

consultations concerning any issue relating to the implementation or interpretation
of this Agreement.

The other Contracting Party shall make the necessary arrangements to facilitate
such consultations.

Article 10
1. This Agreement shall enter into force one month following the date on

which the Contracting Parties notify each other of the completion of the constitu-
tional procedures required in their respective countries.

2. This Agreement shall remain in force for a period of ten years. Unless it is
terminated by one of the Contracting Parties at least six months before the expiry of
its period of validity, it shall each time be tacitly renewed for a further period of ten
years.

3. Investments made before the expiry of this Agreement shall continue to be
governed by it for a period of ten years from the date of such expiry.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Contracting Parties, being
duly authorized, have signed this Agreement and affixed their seals thereto.

DONE in Brussels, on 24 April 1989, in two copies, each in the French and Czech
languages, both texts being equally authentic.

For the Belgo-Luxembourg For the Czechoslovak
Economic Union: Republic:
ROBERT URBAIN JAN STEJSKAL
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PROTOCOL TO THE AGREEMENT BETWEEN THE BELGO-LUXEM-
BOURG ECONOMIC UNION AND THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST
REPUBLIC CONCERNING THE RECIPROCAL PROMOTION AND PRO-
TECTION OF INVESTMENTS

At the time of signature of the Agreement between the Belgo-Luxembourg Eco-
nomic Union and the Czechoslovak Socialist Republic concerning the reciprocal
promotion and protection of investments, the undersigned representatives have ad-
ditionally agreed on the following:

'The provisions of article 4, paragraph 1 (b) and (c), shall apply, in the case of
the Czechoslovak Socialist Republic, in such a manner that the free transfer is
effected by debiting the assets in freely convertible currency of the company in
which foreign capital is involved, unless otherwise agreed between the investor of
the Belgo-Luxembourg Economic Union and the competent Czechoslovak author-
ities".

This Protocol shall be an integral part of the above-mentioned Agreement.

DONE in Brussels, on 24 April 1989, in two copies, each in the French and Czech
languages, both texts being equally authentic.

For the Belgo-Luxembourg For the Czechoslovak Socialist
Economic Union: Republic:

ROBERT URBAIN JAN STEJSKAL
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ANNEXA ANNEXEA

No. 7310. VIENNA CONVENTION ON No 7310. CONVENTION DE VIENNE
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT SUR LES RELATIONS DIPLOMATI-
VIENNA, ON 18 APRIL 19611 QUES. FAITEA VIENNE, LE 18 AVRIL

19611

ACCESSION
Instrument deposited on:

14 January 1997

ERITREA

(With effect from 13 February 1997.)

Registered ex officio on 14 January 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 24, as well as annex A in volumes 1423, 1427,
1434, 1435, 1437, 1438, 1439, 1440, 1444, 1455, 1457, 1462,
1463, 1480, 1484, 1486, 1492, 1543, 1569, 1574, 1606, 1607,
1647, 1653, 1662, 1665, 1668, 1679, 1685, 1686, 1688, 1691,
1694, 1704, 1712, 1723, 1725, 1727, 1730, 1732, 1761, 1828,
1921, 1929 and 1935.

Vol. 1957, A-7310

ADHtSION
Instrument diposd le:

14janvier 1997

ERYTHR"E

(Avec effet au 13 ffvrier 1997.)

Enregistr6 d'office le 14 janvier 1997.

' Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 500, p. 95;
pour les faits ult6rieurs, voir les rdf6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 7 k 24, ainsi que l'annexe A des
volumes 1423, 1427, 1434, 1435, 1437, 1438, 1439, 1440,
1444, 1455, 1457, 1462, 1463, 1480, 1484, 1486, 1492, 1543,
1569, 1574, 1606, 1607, 1647, 1653, 1662, 1665, 1668, 1679,
1685, 1686, 1688, 1691, 1694, 1704, 1712, 1723, 1725, 1727,
1730. 1732, 1761, 1828, 1921, 1929 et 1935.
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No. 7832. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNION OF SOVIET SOCIALIST RE-
PUBLICS CONCERNING THE MU-
TUAL ABOLITION OF CONSULAR
FEES ON VISAS. MOSCOW, 13 APRIL
19641

TERMINATION as between the United
Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and Ukraine

Effected by an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Kiev on 13 Oc-
tober 1995 and 29 March 1996, which came
into force on 2 April 1996, with effect from
30 November 1995, in accordance with the
provisions of the said notes.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain andNorth-
em Ireland on 13 January 1997

No 7832. ICHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'UNION DES
RItPUBLIQUES SOCIALISTES SO-
VItTIQUES CONCERNANT LA SUP-
PRESSION MUTUELLE DES DROITS
CONSULAIRES SUR LES VISAS.
MOSCOU, 13 AVREL 1964'

ABROGATION entre le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
l'Ukraine

Effectu6e aux termes d'un accord conclu
sous forme d'.change de notes en date A Kiev
des 13 octobre 1995 et 29 mars 1996, lequel
est entr6 en vigueur le 2 avril 1996, avec effet
au 30 novembre 1995, conformdment aux dis-
positions desdites notes.

La dfclaration certifide a fts enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 13 janvier 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 539, p. 197, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 539, p. 197, et

annex A in volume 1919. annexe A du volume 1919.

Vol. 1957. A-7832
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No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA, ON 24 APRIL 1963'

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 January 1997

ERITREA

(With effect from 13 February 1997.)
Registered ex officio on 14 January 1997.

' United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 24, as well as annex A in volumes 1413, 1423,
1434, 1444, 1463, 1464, 1479, 1480, 1481, 1484, 1486, 1509,
1516, 1526, 1529, 1540, 1543, 1549, 1583, 1591, 1606, 1607,
1647, 1651, 1653, 1662, 1665, 1668, 1674, 1679, 1685, 1686,
1688, 1689, 1691, 1704, 1712, 1723, 1725, 1727, 1730, 1732,
1761, 1771, 1828, 1861, 1921, 1929, 1935 and 1955.

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAI-
RES. FAITE A VIENNE, LE 24 AVRIL
19631

ADHISION

Instrument diposg le:

14 janvier 1997
ERYTHR"E

(Avec effet au 13 f~vrier 1997.)
Enregistrg d'office le 14janvier 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 596, p. 261;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6ftrences donn6es dans
les Index cumulatifs n- 9 4 24, ainsi que l'annexe A des
volumes 1413, 1423, 1434, 1444, 1463, 1464, 1479, 1480,
1481, 1484, 1486, 1509, 1516, 1526, 1529, 1540, 1543, 1549,
1583, 1591, 1606, 1607, 1647, 1651, 1653, 1662, 1665, 1668,
1674, 1679, 1685, 1686, 1688, 1689, 1691, 1704, 1712, 1723,
1725, 1727, 1730, 1732, 1761, 1771, 1828, 1861, 1921, 1929,
1935 et 1955.

Vol. 1957, A-8638
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No. 15815. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE SO-
CIALIST REPUBLIC OF ROMANIA
ON THE MUTUAL PROMOTION AND
PROTECTION OF INVESTMENTS OF
CAPITAL. SIGNED AT LONDON ON
19 MARCH 19761

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland regis-
tered on 13 January 1997 the Agreement be-
tween the Government of the United King-
dom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of Romania for the pro-
motion and reciprocal protection of invest-
ments signed at London on 13 July 1995.2

The said Agreement, which came into force
on 10 January 1996, provides, in its article 13,
for the termination of the above-mentioned
Agreement of 19 March 1976.

(13 January 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1049, p. 215.
2 See p. 99 of this volume.

No 15815. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
SOCIALISTE DE ROUMANIE RELA-
TIF A LA PROMOTION ET A LA PRO-
TECTION RItCIPROQUES DES IN-
VESTISSEMENTS DE CAPITAL.
SIGNPEA LONDRES LE 19 MARS 19761

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a en-
registr6 le 13 janvier 1997 l'Accord entre le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouver-
nement de la Roumanie relatif A la promotion
et A la protection r6ciproque des investisse-
ments sign6 A Londres le 13 juillet 19952.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
10janvier 1996, stipule, A son article 13,
l'abrogation de l'Accord susmentionn du
19 mars 1976.

(13 janvier 1997)

' Nations Unies, Recueil des Traitos, vol. 1049, p. 215.

2 Voir p. 99 du prdsent volume.

Vol. 1957, A-15815
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No. 31363. UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE SEA.
CONCLUDED AT MONTEGO BAY ON
10 DECEMBER 19821

RATIFICATION

Instrument deposited on:

14 January 1997

PAPUA NEW GUINEA

(With effect from 13 February 1997.)

Registered ex officio on 14 January 1997.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

15 January 1997
SPAIN

(With effect from 14 February 1997.)

With the following declaration:

No 31363. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA
MER. CONCLUE A MONTEGO BAY
LE 10 DICEMBRE 19821

RATIFICATION

Instrument ddpos. le:

14 janvier 1997
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINfkE

(Avec effet au 13 fAvrier 1997.)

Enregistro d'office le 14janvier 1997

RATIFICATION

Instrument diposi le:

15 janvier 1997

ESPAGNE

(Avec effet au 14 f6vrier 1997.)

Avec la ddclaration suivante:

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

al. El Reino de Espafia recuerda que, como miembro de la Uni6n Europea, ha
transferido competencias a la Comunidad Europea con respecto a ciertas cuestio-
nes reguladas por la Convenci6n. A su debido tiempo se bare una declaraci6n
detallada de la indole y extensi6n de las competencias transferidas a la Comunidad
Europea, de conformidad con lo dispuesto en el Anexo IX de la Convenci6n.

2. Espafia. en el momento de proceder a la ratificaci6n, declara que este acto no puede
ser interpretado como reconocimiento de cualesquiera derechos o situaciones
relativas a los espacios maritimos de Gibraltar que no esten comprendidos en el
articulo 10 del Tratado de Utrecht, de 13 de julio de 1713, suscrito entre las
Coronas de Espafia y Gran Bretafia. Espafia considera, asimismo, que Ia Resoluci6n II
de la Tercera Conferencia de las Naciones Unidas sobre el Derecho del Mar no es
aplicable al caso de la Colonia de Gibraltar, la cual estA sornetida a un proceso de
descolonizaci6n en el que son aplicables exclusivamente las Resoluciones pertinentes
adoptadas por la Asamblea General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas.

I United Nations, Treaty Series, vol, 1833, No. 1-31363,
and annex A in volumes 1836,1843,1846,1850,1856,1862,
1864, 1870, 1880/1881, 1885, 1886, 1896, 1897, 1899, 1902,
1903, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926, 1927, 1928, 1929. 1930,
1931, 1935, 1938, 1945 and 1952.

VoL 1957, A-31363

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1834,
no 1-31363, et annexe A des volumes 1836, 1843, 1846,
1850, 1856, 1862, 1864, 1870, 188011881, 1885, 1886, 1896,
1897, 1899, 1902, 1903, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926, 1927,
1928, 1929, 1930, 1931, 1935, 1938, 1945 et 1952.
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3. Espafia interpreta que:

a) El r6gimen establecido en Ia parte III de Ia Convenci6n es compatible con
el derecho del Estado riberefio de dictar y aplicar en los estrechos utilizados
para Ia navegacl6n internacional sus proplas reglamentaciones, siempre
que ello no obstaculice el derecho de paso en trinsito.

b) En el articulo 39, phrrafo 3, a), Ia palabra "normalmente" significa "salvo
fuerza mayor o dificultad grave".

c) Lo dispuesto en el articulo 221 no priva al Estado riberefio de un estrecho
utilizado para Ia navegaci6n internaclonal de las competencias que le
reconoce el Derecho Internacional en materla de intervencl6n en los casos
de los accidentes a que se refiere el citado articulo.

4. Espafia interpreta:

a) Los articulos 69 y 70 de ]a Convenci6n, en el sentido de que el acceso a Ia
pesca en Ia Zona Econ6mlca Exclusiva de terceros Estados por parte de
flotas de Estados desarrollados sin litoral n en situaci6n geografica desven-
tajosa esta condiclonado a que los Estados riberefios en cuesti6n hayan
facilitado previamente ese acceso a las flotas de los Estados que hubieran
venido pescando habitualmente en Ia Zona Econ6mica Exclusiva de que se
trate.

b) En relaci6n con el articulo 297, y sin perjuicio de io dispuesto en dicho
articulo en cuanto a Ia soluc16n de controversias, los articulos 56, 61 y 62
de Ia Convenci6n no permiten considerar como discrecionales las faculta-
des del Estado riberefio en cuanto a Ia determinaci6n de Ia captura
permisible, de su capacidad de explotacl6n y Ia asignaci6n de excedentes
a otros Estados.

5. Las disposiciones del articulo 9 del Anexo III no Impedirin Ia participaci6n de los
Estados Parte, cuyo potenclal Industrial no les permilta participar directamente
como contratistas en la explotaci6n y recursos de Ia Zona. en las empresas
conjuntas a que se reflere el parrafo 2 de ese articulo.

6.' De conformidad con lo dispuesto en el pirrafo 1. del articulo 287, Espafia elige
a Ia Corte Internacional de Justicla, como medio para soluci6n de controversias
relativas a Ia interpretaci6n o aplicacl6n de Ia presente Convenc16n.-

Vol. 1957, A-31363
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[TRANSLATION]

1. The Kingdom of Spain recalls that, as
a member of the European Union, it has
transferred competence over certain matters
governed by the Convention to the European
Community. A detailed declaration will be
made in due course as to the nature and extent
of the competence transferred to the Euro-
pean Community, in accordance with the pro-
visions of Annex IX of the Convention.

2. In ratifying the Convention, Spain
wishes to make it known that this act cannot
be construed as recognition of any rights or
status regarding the maritime space of Gibral-
tar that are not included in article 10 of the
Treaty of Utrecht of 13 July 1713 concluded
between the Crowns of Spain and Great Brit-
ain. Furthermore, Spain does not consider
that Resolution HI of the Third United
Nations Conference on the Law of the Sea is
applicable to the colony of Gibraltar, which
is subject to a process of decolonization in
which only relevant resolutions adopted by
the United Nations General Assembly are ap-
plicable.

3. Spain understands that:

(a) The provisions laid down in Part HI of
the Convention are compatible with the right
of a coastal State to dictate and apply its own
regulations in straits used for international
navigation, provided that this does not im-
pede the right of transit passage.

(b) In article 39, paragraph 3 (a), the word
'normally' means 'unless by force majeure or
by distress'.

(c) The provisions of article 221 shall not
deprive a State bordering a strait used for
international navigation of its competence
under international law regarding interven-
tion in the event of the casualties referred to
in that article.

4. Spain interprets that:

(a) Articles 69 and 70 of the Convention
mean that access to fisheries in the exclusive
economic zone of third States by the fleets of
developed landlocked or geographically dis-
advantaged States shall depend on whether
the relevant coastal States have previously
granted access to the fleets of States which
habitually fish in the relevant exclusive eco-
nomic zone.

Vol. 1957, A-31363

[TRADUCTION]

1. Le Royaume d'Espagne rappelle qu'en
tant que membre de l'Union europ6enne, elle
a transf6r6 comptence A la Communaut6
europ~enne A raison de certaines questions
r6gies par la Convention. Le moment venu,
une d6claration viendra prciser dans le d6-
tail la nature et l'6tendue de la comptence
transf6re, conform6ment aux dispositions
de l'annexe IX de la Convention.

2. L'Espagne, en ratifiant la Convention,
d6clare que cet acte ne peut etre interpr6t
comme une reconnaissance des droits ou
situations relatifs aux espaces maritimes de
Gibraltar quels qu'ils soient, qui ne sont pas
vis~s A l'article 10 du Traitd d'Utrecht conclu
le 13 juillet 1713 entre la Couronne espagnole
et la Couronne britannique. De m~me, l'Es-
pagne consid~re que la rsolution HI de la
troisinme Conference des Nations Unies sur
le droit de la mer n'est pas applicable A la
colonie de Gibraltar, qui fait l'objet d'un pro-
cessus de dgcolonisation auquel s'appliquent
les seules rsolutions pertinentes de l'Assem-
ble g~n~rale des Nations Unies.

3. L'Espagne consid~re que:
a) Le r6gime 6tabli dans la partie II de la

Convention est compatible avec le droit qu'a
l'Etat riverain d'adopter et d'appliquer dans
les d6troits servant A la navigation interna-
tionale ses propres lois et r~glements, A con-
dition qae l'exercice du droit de passage en
transit ne s'en trouve pas entrav6.

b) A l'article 39, au paragraphe 3, lettre a
le mot << normalement >> signifie < sauf cas de
force majeure ou difficult6 grave >>.

c) Aucune disposition de l'article 221 ne
prive l'Etat riverain d'un datroit servant A
la navigation internationale des comp6tences
que lui reconnait le droit international en ma-
ti~re d'intervention lors des accidents vis6s
par ledit article.

4. L'Espagne considare que:
a) Les articles 69 et 70 de la Convention

signifient que des Etats ddvelopps sans lit-
toral ou g~ographiquement d6savantag~s
n'ont accls aux ressources halieutiques de la
zone 6conomique exclusive d'Etats tiers qu' A
la condition que ces derniers aient prdalable-
ment accord l'accs aux Etats qui prati-
quaient habituellement la p&che dans la Zone
6conomique exclusive en question.
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(b) With regard to article 297, and without
prejudice to the provisions of that article in
respect of settlement of disputes, articles 56,
61 and 62 of the Convention do not allow
of an interpretation whereby the rights of
the coastal State to determine permissible
catches, its capacity for exploitation and the
allocation of surpluses to other States may be
considered discretionary.

5. The provisions of article 9 of Annex III
shall not prevent States Parties whose indus-
trial potential does not enable them to partici-
pate directly as contractors in the exploi-
tation of the resources of the zone from
participating in the joint ventures referred to
in paragraph 2 of that article.

6. In accordance with the provisions of
article 287, paragraph 1, Spain chooses the
International Court of Justice as the means
for the settlement of disputes concerning
the interpretation or application of the Con-
vention."

Registered ex officio on 15 January 1997.

b) En ce qui conceme 'article 297, et sans
prdjudice des dispositions dudit article rela-
tives au r~glement des diff6rends, les arti-
cles 56, 61 et 62 de la Convention ne permet-
tent pas de consid6rer que l'Etat c6tier a le
pouvoir discr6tionnaire de fixer le volume
admissible des captures et sa capacit6
d'exploiter, ainsi que de r6partir le reliquat de
la pche entre d'autres Etats.

5. Les dispositions de l'article 9 de l'an-
nexe III ne doivent pas empcher les Etats
parties qui en raison de leur potentiel indus-
triel ne peuvent pas conclure des contrats
pour l'exploitation des ressources de la
Zone, de participer aux entreprises conjoin-
tes vis6es au paragraphe 2 dudit article.

6. Conform~ment aux dispositions du
paragraphe 1 de l'article 287, l'Espagne
choisit la Cour internationale de Justice
comme moyen pour le r~glement des diff6-
rends relatifs A l'interpr6tation ou A ]'applica-
tion de la Convention.

Enregistri d'office le 15 janvier 1997.

Vol. 1957, A-31363



498 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s 1997

No. 31364. AGREEMENT RELATING
TO THE IMPLEMENTATION OF
PART XI OF THE UNITED NATIONS
CONVENTION ON THE LAW OF
THE SEA OF 10 DECEMBER 1982.
ADOPTED BY THE GENERAL AS-
SEMBLY OF THE UNITED NATIONS
ON 28 JULY 1994'

PARTICIPATION in the above-mentioned
Agreement

Instrument of ratification to the United
Nations Convention on the Law of the Sea of
1982 deposited on:

14 January 1997

PAPUA NEW GUINEA

(With effect from 13 February 1997.)

Registered ex officio on 14 January 1997.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

15 January 1997

SPAIN

(With effect from 14 February 1997.)

Registered ex officio on 15 January 1997.

1 United Nations, Treaty Series. vol. 1836, No. 1-31364,
and annex Ain volumes 1836,1841, 1843,1846,1850,1855,
1856, 1858, 1862, 1864, 1865, 1870, 1880/1881, 1884, 1885,
1886, 1887, 1897, 1899, 1904, 1917, 1920, 1921, 1926, 1927,
1928, 1929, 1930, 1931, 1935, 1938, 1945, 1947 and 1952.

No 31364. ACCORD RELATIF A L'AP-
PLICATION DE LA PARTIE XI DE LA
CONVENTION DES NATIONS UNIES
SUR LE DROIT DE LA MER DU 10 D-
CEMBRE 1982. ADOPTf PAR L'AS-
SEMBLtE GINIRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 28 JUILLET 1994'

PARTICIPATION A 1'Accord susmentionnd

Instrument de ratification i la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer de
1982 ddpos6 le:

14 janvier 1997

PAPOUASIE-NOUVELLE-GuINAiE

(Avec effet au 13 fdvrier 1997.)

Enregistrd d'office le 14janvier 1997.

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

15 janvier 1997

ESPAGNE

(Avec effet au 14 fdvrier 1997.)

Enregistrd d'office le 15janvier 1997.

I Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 1836,
no 1-31364, et annexe A des volumes 1836, 1841, 1843,
1846, 1850, 1855, 1856, 1858, 1862, 1864, 1865, 1870,
1880/1881, 1884, 1885, 1886, 1887, 1897, 1899, 1904, 1917,
1920, 1921, 1926, 1927, 1928, 1929, 1930, 1931, 1935, 1938,
1945, 1947 et 1952.

VoL 1957, A-31364
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No. 33480. UNITED NATIONS CON-
VENTION TO COMBAT DESERTIFI-
CATION IN THOSE COUNTRIES
EXPERIENCING SERIOUS
DROUGHT AND/OR DESERTIFICA-
TION, PARTICULARLY IN AFRICA.
OPENED FOR SIGNATURE AT PARIS
ON 14 OCTOBER 1994'

ACCESSION

Instrument deposited on:
14 January 1997

YEMEN

(With effect from 14 April 1997.)

Registered ex officio on 14 January 1997.

RATIFICATION

Instrument deposited on:

15 January 1997

PARAGUAY

(With effect from 15 April 1997.)

Registered ex officio on 15 January 1997.

No 33480. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LA LUTTE CON-
TRE LA D1fSERTIFICATION DANS
LES PAYS GRAVEMENT TOUCHIS
PAR LA StCHERESSE ET/OU LA
DtSERTIFICATION, EN PARTICU-
LIER EN AFRIQUE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A PARIS LE 14 OCTOBRE
1994'

ADHtSION

Instrument ddpose' le:

14janvier 1997

YIMEN

(Avec effet au 14 avril 1997.)

Enregistrd d'office le 14 janvier 199Z

RATIFICATION

Instrument ddposd le:

15 janvier 1997

PARAGUAY

(Avec effet au 15 avril 1997.)

Enregistri d'office le 15 janvier 199Z

I United Nations, Treaty Series, vol. 1954, No. 1-33480, 1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1954,

and annex A in volume 1955. no 
1-33480, et annexe A du volume 1955.

Vol. 1957. A-33480


